MOTION POUR LES CONSEILS DE MAITRES

ET CONSEILS D’ ECOLE

Alors que nous avons obtenu des avancées sur la protection des données concernant les élèves et leurs familles avec l’arrêté « Base – élèves » du 20 octobre 2008, ce dossier est loin d’être clos et continue d’interroger parents et enseignants.

En effet, les données contenues dans «Base – élèves» seront au moins pour partie d’entre elles intégrées dans une base nationale qui suivront l’enfant jusqu’à l’université et conservées pendant une période qui pourra aller jusqu’à 35 ans. 

L’absence de transparence sur ce fichier, le risque de croisement de données avec d’autres fichiers (résultats des élèves, absentéisme, etc…) ont conduit la Ligue des droits de l’Homme, la FCPE et plusieurs organisations syndicales d’enseignants à proposer au ministère (mars 2009) « la mise en place d’une instance chargée d’assurer le suivi de l’ensemble des traitements automatisés d’informations relatives aux élèves ».

Plusieurs actions ont été menées par des collectifs de parents et d’enseignants, comme dans l’Ain où ce collectif a déposé un dossier auprès de l'ONU qui aboutit à ce que la France soit sommée de s’expliquer devant le comité des droits de l’enfant de l’ONU (Le Monde – 28 mars 2009)

De plus, les parents d’élèves n’ont toujours pas été légalement informés du traitement informatisé des renseignements qu’ils donnaient à l’école. Aucun droit d’opposition ne leur est laissé.

Parents d’élèves, enseignants, nous entendons être vigilants. Nous considérons que la phase de généralisation ne peut cependant être poursuivie sans que des garanties nous soient apportées sur les points suivants :

- Nous souhaitons donc savoir pourquoi ces données ont besoin de sortir des établissements scolaires et quelles seront les garanties qui seront effectivement apportées quant à la sécurité de ces informations.

- Base-élèves ayant fonctionné de manière « expérimentale » pendant plusieurs mois, et même plusieurs années, nous demandons des garanties quant à la suppression des données collectées désormais non exigibles depuis l’arrêté du 20 octobre 2008.

- Un certain nombre de directeurs d’école ont été menacés et parfois même victimes de sanctions. Dans un souci d’apaisement, nous demandons que l’ensemble des sanctions prises à leur encontre soit levé.

- Nous souhaitons comprendre les interconnexions que rendra possibles la base nationale INE (identifiant national élèves) et obtenir là aussi des garanties tant en ce qui concerne le contenu des données, leur anonymisation que leur sécurisation. 

- Ce nouvel outil, pour lequel nous ne pouvons exclure des dangers d’interconnexion, sera consultable par de nombreuses personnes. Nous demandons des précisions sur les qualités de ces personnels. 

- Jusqu’alors les parents d’élèves n’ont pas été légalement informés du traitement informatisé des informations qu’ils donnaient à l’école. Nous vous demandons donc de nous préciser dans quelles conditions vous souhaitez mettre en œuvre dans les meilleurs délais ces dispositions de la loi de 1978 modifiée relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés.

Dans l’attente de ces réponses nous soutenons les enseignants et les parents qui refusent que soient saisies les données concernant les enfants dans Base Elèves.

